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Accord de garantie d'un prêt conclu entre le Royaume du Maroc et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement.
Décret n°  2-14-598 du 7 kaada 1435 (3 septembre 2014) 

approuvant l’accord conclu le 22 juillet 2014 entre le 

Royaume du Maroc et la Banque internationale pour 

la reconstruction et le développement, pour la garantie 

du second prêt additionnel d’un montant de soixante-

dix millions d’euros (70.000.000 €), consenti par ladite 

Banque à la Caisse pour le financement routier (CFR), 

pour le financement du deuxième projet de routes rurales.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu le paragraphe I de l’article 41 de la loi de finances n° 26-81 

pour l’année 1982, promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 

5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Est approuvé, tel qu’il est 

annexé à l’original du présent décret, l’accord conclu le 

22 juillet 2014 entre le Royaume du Maroc et la Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 

pour la garantie du second prêt additionnel d’un montant 

de soixante-dix millions d’euros (70.000.000 €), consenti par 

ladite Banque à la Caisse pour le financement routier (CFR), 

pour le financement du deuxième projet de routes rurales.

ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 

chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au 

Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 7 kaada 1435 (3 septembre 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :

Le ministre de l’économie

et des finances,

Mohammed Boussaid.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6293 du 26 kaada 1435 (22 septembre 2014).

Convention de crédit conclue entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le Fonds arabe pour le développement économique et social.Décret n° 2-14-619 du 16 kaada 1435 (12 septembre 2014) 

approuvant la convention de prêt conclue au Royaume 

d’Arabie Saoudite à Jedda le 26 chaabane 1435 

(24 juin 2014) entre le gouvernement du Royaume du Maroc 

et le Fonds arabe pour le développement économique et 

social, en vue de la participation au financement du projet 

de dessalement de l’eau de mer pour l’irrigation de la zone 

Chtouka-Ait Baha.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi de finances n° 110-13 pour l’année budgétaire 2014, 

promulguée par le dahir n° 1-13-115 du 26 safar 1435 (30 décembre 2013), 

notamment son article 37 ;

Vu le paragraphe I de l’article 41 de la loi de finances 

pour l’année 1982,  n° 26-81, promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 

5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Est approuvée, telle qu’elle 

est annexée à l’original du présent décret, la convention 

de prêt conclue le 26 chaabane 1435 (24 juin 2014) entre le 

gouvernement du Royaume du Maroc et le Fonds arabe pour 

le développement économique et social, pour un montant de 

cinquante millions (50.000.000) de dinars koweitiens, en vue 

de la participation au financement du projet de dessalement 

de l’eau de mer pour l’irrigation de la zone Chtouka-Ait Baha.

ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 

chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au 

Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 16 kaada 1435 (12 septembre 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Pour contreseing :

Le ministre de l’économie

et des finances,

Mohammed Boussaid.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6295 du 4 hija 1435 (29 septembre 2014).

TEXTES GENERAUX
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Bourse des valeurs. – Proportions devant $etre respectées par les sociétés de bourse.Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 721-14 du 
4 chaoual 1435 (1er août 2014) modifiant et complétant 
l’arrêté du ministre des finances et des investissements 
extérieurs n° 1727-96 du 11 ramadan 1417 (20 janvier 1997) 
fixant les proportions devant être respectées par les 
sociétés de bourse entre leurs fonds propres et le montant 
de leurs engagements.

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le dahir portant loi n° 1-93-211 du 4 rabii II 1414 

(21 septembre 1993) relatif à la bourse des valeurs, tel que 

modifié et complété, notamment son article 60 ;

Vu la loi n° 44-12 relative à l’appel public à l’épargne et 

aux informations exigées des personnes morales et organismes 

faisant appel public à l’épargne, promulguée par le dahir 

n°1-12-55 du 14 safar 1434 (28 décembre 2012), notamment 

son article 2 ;

Vu la loi n° 45-12 relative au prêt de titres, promulguée 

par le dahir n°1-12-56 du 14 safar 1434 (28 décembre 2012) ;

Vu l’arrêté du ministre des finances et des investissements 

extérieurs n°1727-96 du 11 ramadan 1417 ( 20 janvier 1997) 

fixant les proportions devant être respectées par les sociétés 

de bourse entre leurs fonds propres et le montant de leurs 

engagements ; 

Sur proposition du Conseil déontologique des valeurs 

mobilières, 

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sont modifiées et complétées les 

dispositions des articles premier et 3 de l’arrêté du ministre 

des finances et des investissements extérieurs n° 1727-96 du 

11 ramadan 1417 ( 20 janvier 1997) susvisé comme suit :

« Article premier.  – Les sociétés …............................................... 

« …………………………………………………………………........ 

« les risques encourus par les sociétés de bourse sur les 

« positions nettes prises pour compte propre et pour le compte 

« de leurs clients................................................................................ 

«...........................................................................................................

(la suite sans modification.)

« Article 3. – Les risques ………………………… :

« – de la position nette prise en titres de capital..................par 

« ladite société de bourse pour compte propre, divisée............ 

« coefficient 3 ;

« – de la position nette prise en titres de créance.............par 

« ladite société de bourse pour compte propre, divisée 

« par le coefficient 7 ;

« ...............................................................................................

(la suite sans modification.)

ART. 2. – Est complété l’arrêté du ministre des finances 

et des investissements extérieurs n° 1727-96 du 11 ramadan 1417 

(20 janvier 1997) précité par l’article 6 bis comme suit :

« Article 6 bis. – La somme des encours des dettes 

« représentatives des titres empruntés ne doit pas dépasser la 

« limite de 10% des fonds propres nets.»

ART. 3. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1435 (1er août 2014).

MOHAMMED BOUSSAID.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6294 du 29 kaada 1435 (25 septembre 2014).

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 722-14 du 

4 chaoual 1435 (1er août 2014) modifiant et complétant 

l’arrêté du ministre des finances et des investissements 

extérieurs n° 1730-96 du 11 ramadan 1417 (20 janvier 1997) 

fixant les proportions devant être respectées par les 

sociétés de bourse entre leurs fonds propres et le montant 

des risques encourus sur les titres émis par un même 

émetteur ou par un même groupe d’émetteurs.

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le dahir portant loi n° 1-93-211 du 4 rabii II 1414 

(21 septembre 1993) relatif à la bourse des valeurs tel que 

modifié et complété, notamment son article 60 ;

Vu la loi n° 44-12 relative à l’appel public à l’épargne et 

aux informations exigées des personnes morales et organismes 

faisant appel public à l’épargne, promulguée par le dahir 

n°1-12-55 du 14 safar 1434 (28 décembre 2012), notamment 

son article 2 ;

Vu la loi n° 45-12 relative au prêt de titres, promulguée 

par le dahir n°1-12-56 du 14 safar 1434 (28 décembre 2012) ;
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Vu l’arrêté du ministre des finances et des investissements 

extérieurs n°1730-96 du 11 ramadan 1417 ( 20 janvier 1997) 

fixant les proportions devant être respectées par les sociétés 

de bourse entre leurs fonds propres et le montant des risques 

encourus sur les titres émis par un même émetteur ou par un 

même groupe d’émetteurs ; 

Sur proposition du Conseil déontologique des valeurs 

mobilières, 

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Sont complétées et modifiées 

les dispositions des articles 1er, 2 et 4 de l’arrêté du ministre 

des finances et des investissements extérieurs n° 1730-96 du 

11 ramadan 1417 ( 20 janvier 1997) susvisé comme suit :

« Article premier.  – La valeur totale des positions nettes 

« prises par les sociétés de bourse en compte propre sur les 

« différentes valeurs …...............................................................… 

« …………………………………………………………………

(la suite sans modification.)

« Article   2. – Les positions nettes …………………………..……  

« ………………… des titres de capital, des titres de créance ou 

« autres instruments financiers émis ou garantis par cet 

« émetteur. » 

« Article 4. – Pour l’application du présent arrêté, on 

« entend par : 

« – position prise en compte propre sur une valeur donnée : le 

« total des.…………………………………………….

(la suite sans modification.)

ART. 2. – Est complété l’arrêté du ministre des finances et 

des investissements extérieurs n° 1730-96 du 11 ramadan 1417 

(20 janvier 1997) précité par l’article 1er bis comme suit :

« Article premier bis. – Les sociétés de bourse peuvent 

« effectuer des opérations de prêt de titres dans une limite 

« de 25 % des titres détenus en compte propre.

« Cette limite peut être portée à 100% quand l’emprunteur 

« remet des espèces ou des titres en garantie. Les titres 

« remis en garantie ne doivent pas être émis ou garantis par 

« l’emprunteur ou par une entité appartenant au même groupe 

« de l’emprunteur.

« La valeur des titres donnés en garantie doit pendant 

« toute la durée du prêt être au moins égale à la valeur des 

« titres prêtés. »

ART. 3. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 chaoual 1435 (1er août 2014).

MOHAMMED BOUSSAID.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6294 du 29 kaada 1435 (25 septembre 2014).

Liste des médicaments admis au remboursement et liste des médicaments donnant droit à 
l’exonération totale ou partielle des frais restant à la charge du bénéficiaire.Arrêté du ministre de la santé n° 3015-14 du 29 chaoual 1435 

(26 août 2014) complétant l’arrêté du ministre de la santé 

n° 2517-05 du 30 rejeb 1426 (5 septembre 2005) fixant 

la liste des médicaments admis au remboursement au 

titre de l’assurance maladie obligatoire de base et la liste 

des médicaments donnant droit à l’exonération totale ou 

partielle des frais restant à la charge du bénéficiaire.

LE MINISTRE DE LA SANTE,

Vu l’arrêté du ministre de la santé n° 2517-05 du 

30 rejeb 1426 (5 septembre 2005) fixant la liste des médicaments 

admis au remboursement au titre de l’assurance maladie 

obligatoire de base et la liste des médicaments donnant droit 

à l’exonération totale ou partielle des frais restant à la charge 

du bénéficiaire, tel qu’il a été complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La liste des médicaments admis au 

remboursement au titre de l’assurance maladie obligatoire de 

base figurant à l’annexe (1) de l’arrêté n° 2517-05 susvisé est 

complétée par la liste figurant à l’annexe du présent arrêté.

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 29 chaoual 1435 (26 août 2014).

EL HOUSSAINE LOUARDI.

*
*

*
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Douane. – Application du droit antidumping définitif sur les importations de tôles en acier laminées à chaud originaires de l'Union européenne et de la Turquie.Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce, de 
l’investissement et de l’économie numérique et du ministre 
de l’économie et des finances n° 3024-14 du 30 chaoual 1435 
(27 août 2014) portant application du droit antidumping 
définitif sur les importations de tôles en acier laminées à 
chaud originaires de l’Union européenne et de la Turquie.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE, DE 

L’INVESTISSEMENT ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 15-09 relative aux mesures de défense commerciale, 
promulguée par le dahir n° 1-11-44 du 29 joumada II 1432 
(2 juin 2011), notamment ses articles 26, 30, 32 et 33  ;

Vu le décret n° 2-12-645 du 13 safar 1434 (27 décembre 2012) 
pris pour l’application de la loi relative aux mesures de défense 
commerciale, notamment son article 29 ;

Après avis de la Commission de surveillance des 
importations réunie les 26 juin et 3 juillet 2014,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  Les importations de tôles en 
acier laminées à chaud originaires de l’Union européenne 
et de la Turquie et classées aux positions tarifaires 7208, à 
l’exception du 7208.10, 7208.40, 7211.13, 7211.14 et 7211.19, sont 
soumises, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent  
arrêté conjoint, pour une durée de cinq (05) ans, à un droit 
antidumping définitif selon le tableau figurant à l’annexe 1 du 
présent arrêté conjoint.

Toutefois, ne sont pas soumises audit droit antidumping 
définitif, les tôles d’acier laminées à chaud relevant des 
positions tarifaires EX 7208.51.00.90, EX 7208.52.00.91/99 et 
EX 7208.53.00.90, utilisées dans la fabrication et la réparation 
des constructions navales. Le bénéfice de cette exemption 
est subordonné à la présentation par les importateurs d’une 
facture dûment visée par le département de l’industrie.

ART. 2. – Les montants consignés au titre du droit 
antidumping provisoire appliqué conformément aux 
dispositions de l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du 
commerce, de l’investissement et de l’économie numérique 
et du ministre de l’économie et des finances n° 2986-13 du 
23 hija 1434 (29 octobre 2013) soumettant à un droit antidumping 
provisoire les importations de tôles en acier laminées à chaud

originaires de l’Union européenne et de la Turquie, tel que 

modifié par l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du 

commerce, de l’investissement et de l’économie numérique 

et du ministre de l’économie et des finances n° 1348-14 du 

14 rejeb 1435 (14 mai 2014) et du droit définitif fixé par le présent 

arrêté conjoint, seront perçus au profit du Trésor à hauteur 

du montant du droit antidumping définitif fixé par le présent 

arrêté conjoint.

La différence entre le droit antidumping définitif et le 

droit antidumping provisoire, appliqué en vertu des arrêtés 

susmentionnés, est remboursée aux importateurs dans les 

conditions fixées par les dispositions de l’article 33 de la loi 

n° 15-09 précitée.

ART. 3. – Le droit antidumping définitif prévu à l’article 

premier du présent arrêté conjoint s’applique sans préjudice de 

la clause transitoire prévue à l’article 13 du code des douanes 

et impôts indirects.

ART. 4. – Conformément aux dispositions de l’article 26 de 

la loi n° 15-09 précitée, les raisons du choix de la méthodologie 

utilisée pour établir les marges de dumping sont indiquées à 

l’annexe 2 du présent arrêté conjoint.

ART. 5. – Le directeur général de l’administration des 

douanes et impôts indirects est chargé de l’application du 

présent arrêté conjoint.

ART. 6. – Le présent arrêté conjoint entre en vigueur le 

jour suivant celui de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 30 chaoual 1435 (27 août 2014).

Le ministre de l’industrie,
du commerce,

de l’investissement
et de l’économie numérique,

MOULAY HAFID ELALAMY.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.

*
*

*
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Annexe 1

*    *    *

Droit antidumping définitif par exportateur à appliquer
aux importations de tôles en acier laminées à chaud
originaires de l'Union européenne et de la Turquie
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Annexe 2

en acier ,
en acier

d'exportation des tôles en acier laminées à chaud effectuées par les exportateurs ayant collaboré 
à l'enquête au cours de la période susvisée.

s, à

d'opérations commerciales normales (vente à perte), la valeur normale à été déterminée en 
fonction des prix de vente sur le marché domestique de produits similaires ou, le cas échéant, 
de la valeur obtenue à partir du coût de production dans le pays d'origine majoré d'un montant 
représentant les frais d'administration et de commercialisation, les frais généraux et une marge 
bénéficiaire raisonnable.

n° 15-09 relative aux mesures de défense commerciale.

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du « Bulletin officiel » n° 6294 du 29 kaada 1435 
(25 septembre 2014).

s, à
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Homologation de normes marocaines.
Décision du directeur de l’Institut marocain de  normalisation n° 3062-14 du 7 kaada 1435 (3 septembre 2014) 

portant homologation de normes marocaines.  

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION,

Vu le dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) portant promulgation de la loi n° 12-06 relative à la 

normalisation, à la certification et à l’accréditation, notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu le décret n° 2-13-135 du 11 rabii II 1434 (22 février 2013) portant nomination du directeur  de l’Institut 

marocain de normalisation ;

Vu la résolution n° 10 du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR), tenu le 

23 décembre 2013, 

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références sont 

présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à l’Institut 

marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 7 kaada 1435 (3 septembre 2014).

ABDERRAHIM TAIBI.         

*
*    *
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Laboratoire public d’essais et d’études. – Prise de participation dans le capital de la société anonyme à créer sous la dénomination « GE LABO ».Décret n° 2-14-599  du 7 kaada 1435 (3 septembre 2014) 
autorisant le Laboratoire public d’essais et d’études à 
prendre participation dans le capital de la société anonyme 
à créer sous la dénomination « GE LABO ».

LE CHEF DU GOUVERNEMENT,

	 EXPOSE DES MOTIFS,

Le Laboratoire public d’essais et d’études demande 
l’autorisation requise en vertu des dispositions de l’article 8 de 
la loi n° 39-89 autorisant le transfert d’entreprises publiques au 
secteur privé, telle qu’elle a été modifiée et complétée, pour prendre 
participation dans le capital de la société anonyme à créer sous la 
dénomination « GE LABO ».

Il convient de rappeler que le Laboratoire public d’essais 
et d’études opère en Guinée équatoriale depuis 2006 et ce par la 
réalisation d’études géotechniques et par le contrôle des travaux 
des projets à réaliser par SOMAGEC GE. Cette dernière est une 
société marocaine chargée de la réalisation de l’infrastructure en 
Guinée équatoriale, notamment les ports, le réseau routier, les 
travaux de raccordement en eau potable ainsi que la construction 
d’hôtels, etc....

Vu le développement que connaît la Guinée équatoriale 
dans les domaines des infrastructures et du bâtiment, il est 
devenu indispensable de mettre en place un laboratoire d’essais 
et de contrôle qui sera chargé d’évaluer la qualité des matériaux 
et de définir leurs meilleures conditions d’emploi afin de 
garantir la qualité des projets à réaliser. Ce laboratoire sera 
également chargé de la réalisation des études et d’essais dans 
le secteur du bâtiment, des travaux publics et des industries 
connexes, ainsi que de la prestation de services aux entreprises 
opérant en Guinée équatoriale, au Cameroun et au Gabon.

Le laboratoire « GE LABO » sera créé sous forme d’une 
société anonyme régie par les lois en vigueur en Guinée 
équatoriale, avec un capital de 800 millions CFA soit 1.2 
millions d’euros, détenu à hauteur de 51% par le Laboratoire 
public d’essais et d’études et de 49% par l’Agence guinéenne 
GE PROYECTOS.

Ladite société a pour objet la réalisation d’études, d’expertise 
et d’essais portant sur les infrastructures de transport, la réalisation 
d’études, d’expertise géotechnique, de vérification de la qualité 
des matériaux, du contrôle et du suivi des grands travaux dans les 
secteurs du bâtiment et des travaux publics ainsi que la prestation 
de services aux pays d’Afrique centrale.

Afin de réaliser ce projet, un protocole d’accord a été signé 
le 23 juin 2014 entre les actionnaires susvisés stipulant la création 
de la société anonyme « GE LABO ». Le coût total de ce projet 
est estimé à 2.5 millions d’euros.

Les prévisions financières de la société à créer au titre 
des cinq prochaines années montrent que son chiffre d’affaires 
passera de 4 millions d’euros la première année à plus de 10 
millions d’euros la cinquième année avec un taux moyen de 
croissance annuelle d’environ 28%, tandis que le résultat 
d’exploitation et le résultat net passeront de un million d’euros 
à 6 millions d’euros chacun la cinquième année avec un taux 
moyen de croissance annuelle d’environ 49%.

Il convient de signaler que le conseil de direction du 
Laboratoire public d’essais et d’études avait approuvé le 
6 janvier 2014 la participation de ce dernier dans le capital de 
la société « GE LABO ».

Ce projet, qui entre dans le cadre des orientations 
stratégiques du Laboratoire public d’essais et d’études, vise à 
encourager l’exportation de ses services et à promouvoir son 
développement extérieur et par la suite à révéler l’expertise 
marocaine dans ce domaine. Ce projet permettra également 
d’accompagner la Guinée équatoriale dans le processus de 
développement de ses infrastructures.

Vu l’article 8 de la loi n° 39-89 autorisant le transfert 
d’entreprises publiques au secteur privé, promulguée par le dahir 
n° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990), telle qu’elle a été 
modifiée et complétée ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Le Laboratoire public d’essais et 
d’études est autorisé à prendre participation dans le capital de 
la société anonyme à créer sous la dénomination « GE LABO » 
à hauteur de 51 %.

ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 7 kaada 1435 (3 septembre 2014).
ABDEL-ILAH BENKIRAN.         

Pour contreseing :
Le ministre de l’économie

et des finances,
MOHAMMED BOUSSAID.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6293 du 26  kaada 1435 (22 septembre 2014).

Approbation d'un avenant à un accord pétrolier.
Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau 

et de l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n°  2649-14 du 16 joumada I 1435 
(18 mars 2014) approuvant l’avenant n° 7 à l’accord pétrolier 
« HAHA » conclu, le 15 joumada I 1435 (17 mars 2014), 
entre l’Office national des hydrocarbures et des mines et 
la société « Petroleum Exploration (Private) Limited ».

LE MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES, DE L’EAU ET 
DE L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle a 
été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée par le 

TEXTES PARTICULIERS
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dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment 
ses articles 4 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national 
des hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir 
n° 1-03-203 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n° 2-93-786 du 18 joumada I 1414 
(3 novembre 1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 susvisée, 
tel qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210 du 
9 hija 1420 (16 mars 2000), notamment son article 60 ;

Vu le décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004) 
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, 
de l’eau et de l’environnement et du ministre de l’économie 
et des finances n° 3224-13 du 7 rabii I 1435 (9 janvier 2014) 
approuvant l’avenant n° 6 à l’accord pétrolier « HAHA » 
conclu, le 8 chaabane 1434 (17 juin 2013), entre l’Office national 
des hydrocarbures et des mines et la société «Petroleum 
Exploration (Private) Limited» ;

Vu l’avenant n° 7 à l’accord pétrolier « HAHA » conclu, 
le 15 joumada I 1435 (17 mars 2014), entre l’Office national 
des hydrocarbures et des mines et la société « Petroleum 
Exploration (Private) Limited » relatif à une extension d’une 
durée de six mois de la période initiale de validité des permis 
de recherche « HAHA 1 à 3 »,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 
l’original du présent arrêté, l’avenant n° 7 à l’accord pétrolier 
« HAHA » conclu, le 15 joumada I 1435 (17 mars 2014), entre 
l’Office national des hydrocarbures et des mines et la société 
« Petroleum Exploration (Private) Limited ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada I 1435 (18 mars 2014)

Le ministre de l’énergie, 
des mines, de l’eau et de 

l’environnement,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMMED BOUSSAID.
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Application de l’arrêté conjoint du Secrétaire Général du Gouvernement 
et du Ministre des Finances et de la Privatisation n°2196-04 du 11 chaoul 1425 (24 novembre 2004)

TEXTES GENERAUX

Dahir n° 1-14-145 du 25 chaoual 1435  (22 août 2014) portant 
promulgation de la loi n° 033-14 modifiant et complétant 
la loi n° 011-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) 
instituant un régime de pensions civiles.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 033-14 modifiant et complétant 
la loi n° 011-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) instituant 
un régime de pensions civiles, telle qu’adoptée par  la Chambre 
des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à  Al Hoceima, le 25 chaoual 1435 (22 août 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

*
*   *

Loi n° 033-14

modifiant et complétant la loi n° 011-71 du 12 kaada 1391

(30 décembre 1971) instituant un régime de pensions civiles

Article unique

Les dispositions de l’article 44 de la loi n° 011-71 du 

12 kaada 1391 (30 décembre 1971) instituant un régime de 

pensions civiles sont modifiées et complétées comme suit :

« Article 44. – Sous réserve des dispositions de l’article 47 

« ci-après, la jouissance des pensions concédées au titre de la 

« présente loi prend effet :

« 1 – lorsqu’il s’agit de pension d’invalidité, à compter de la 

« date de radiation........................................................................... ;

« ................................................................................................ ;

« 6  – ......................................................................................... ;

« 7 – lorsqu’il s’agit de pension de retraite, à compter de la 

« date d’atteinte de la limite d’âge de l’admission à la retraite, pour 

« le fonctionnaire ou agent rayé des cadres suite à la démission 

« régulièrement acceptée, à la révocation sans suspension du 

« droit à la retraite ou à l’admission à la retraite pour insuffisance 

« professionnelle ; et à compter de la date du décès du fonctionnaire 

« ou agent, lorsqu’il s’agit de la pension des ayants cause. »

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6290 du 15 kaada 1435 (11 septembre 2014).
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